LES FEMMES DANS LA SOCIETE FRANCAISE DE LA BELLE EPOQUE A NOS JOURS

Séance 1 : Simone Veil et le débat sur l’IVG

Document d’accroche  

 Mme Simone Veil, ministre de la Santé,

Assemblée nationale -26 novembre 1974

Monsieur le président, Mesdames, Messieurs, si j’interviens aujourd'hui à cette tribune, ministre de la Santé, femme et non - parlementaire, pour proposer aux élus de la nation une profonde modification de la législation sur l'avortement, croyez bien que c'est avec un profond sentiment d'humilité devant la difficulté du problème, comme devant l'ampleur des résonances qu'il suscite au plus intime de chacun des Français et des Françaises, et en pleine conscience de la gravité des responsabilités que nous allons assumer ensemble.


Pourtant d'aucuns s'interrogent encore: une nouvelle loi est-elle vraiment nécessaire? Pour quelques-uns, les choses sont simples: il existe une loi répressive, il n'y a qu'à l'appliquer. D'autres se demandent pourquoi le Parlement devrait trancher maintenant ces problèmes: nul n'ignore que depuis l'origine, et particulièrement depuis le début du siècle, la loi a toujours été rigoureuse, mais qu'elle n'a été que peu appliquée.


(…)


Pourquoi donc ne pas continuer à fermer les yeux ? Parce que la situation actuelle est mauvaise. Je dirais même qu'elle est déplorable et dramatique.


Elle est mauvaise parce que la loi est ouvertement bafouée, pire même, ridiculisée. Lorsque l'écart entre les infractions commises et celles qui sont poursuivies est tel qu'il n'y a plus à proprement parler de répression, c'est le respect des citoyens pour la loi, et donc l'autorité de l’Etat, qui sont mis en cause.

@ Assemblée nationale : 2001

Problématique : comment les pratiques sociales permettent-elles de faire évoluer les lois sur la contraception et l’avortement ?

Document 1

Sur quoi porte la loi ? Comment la caractériser et expliquer sa mise en application ? 

1 Loi du 31 juillet 1920.


Art. 1.- Sera puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de cent francs à trois mille francs quiconque ; soit par des discours proférés dans des lieux ou réunions publics ; soit par la vente, la mise en vente ou l’offre, même non publique, ou par l’exposition, l’affichage ou la distribution à domicile, la remise sous bande ou sous enveloppe fermée ou non fermée, à la poste ou à agent de distribution ou de transport, de livres, d’écrits, d’imprimés, d’annonces, d’affiches, dessins, images et emblèmes ; soit par la publicité de cabinets médicaux ou soi-disant médicaux, aura provoqué au crime d’avortement, alors même que cette provocation n’aura pas été suivie d’effet1 . 


Art.2.-Sera puni des mêmes peines quiconque aura vendu, mis en vente ou fait vendre, distribué ou fait distribuer, de quelque manière que ce soit, des remèdes, substances, instruments ou objets quelconques, sachant qu’ils étaient destinés à commettre le crime d’avortement, lors même que ces remèdes, substances, instruments ou objets quelconques proposés comme moyens d’avortement efficaces seraient en réalité inaptes à les réaliser.


Art. 3- sera puni d’un an à six mois de prison et d’une amende de cent francs à cinq mille francs quiconque, dans un but de propagande anticonceptionnelle, aura, par l’un des moyens spécifiés aux articles 1 et 2, décrit ou divulgué, ou offert de révéler des procédés propres à prévenir la grossesse, ou encore faciliter l’usage de ces procédés

[…]


Art. 5.- Lorsque l’avortement aura été consommé à la suite des manœuvres ou des pratiques prévues à l’article 2, les dispositions de l’article 317 du code pénal seront appliquées aux auteurs des dites manœuvres et pratiques.2

1 du fait de la loi du 27 mars 1923, l’avortement ne sera plus considéré comme un crime, mais comme un délit.

2 L’article 317 du code pénal traite de la complicité dans l’accomplissement d’un avortement.
Document 2 

La loi est-elle respectée ? Dans quel contexte ce document annonce-t-il un durcissement de la loi sous le régime de Vichy ? 
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« Les avorteurs, nous les aurons » (in Revue de l’Alliance Nationale contre la dépopulation, 1939)

Document 3a et 3b

Pourquoi Michel Debré constate-t-il que la loi de 1920 est morte ?  La conquête de la maîtrise de la fécondité est-elle achevée avec la mise en place de la loi Neuvirth ?


Débats à l’assemblée nationale du 1 juillet 1967

L Neuwirth rapporteur de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.
Qu'était la loi de 1920 ? Indubitablement une loi de circonstance faite pour compenser la terrible hémorragie causée par la première guerre mondiale. Cette guerre particulièrement meurtrière entraîna pour la population française de profonds bouleversements. Les mouvements migratoires qui disloquèrent la plupart des familles prirent une ampleur jusque là inconnue. Tandis que 8.500.000 hommes étaient incorporés dans l'armée, les usines d'armement attiraient dans certaines villes de très nombreux ruraux.
Dans le même temps, le mouvement naturel de la population se trouvait gravement affecté : à la diminution du nombre des mariages et de celui des naissances pendant la guerre s'ajoutèrent, après l'armistice, les effets du nombre accru de divorces qui entraînèrent une chute spectaculaire de la natalité. En 1921, la France, qui avait pourtant retrouvé ses trois départements d'Alsace-Lorraine, mais perdu 1.325.000 hommes jeunes en âge de procréer, ne comptait plus que 37.500.000 habitants, dont 1.417.000 étrangers.
Telle est la situation qui incita nos prédécesseurs à voter la loi du 31 juillet 1920, dans le but de relancer notre natalité. Or cette loi fut, dans ce domaine, un échec complet et indiscutable.
[…]

Georges Vinson, député socialiste

la loi de 1920, que nous espérons abroger, loi de circonstance, comme l'a souligné le rapporteur, paraît bien peu défendable. Nous la jugeons d'autant plus facilement qu'elle a maintenant quarante-sept ans. A moins d'être de parfaite mauvaise foi, on doit reconnaître qu'elle s'est soldée par une faillite et que son caractère répressif n'a pas empêché la démographie de fléchir jusqu'en 1940 tandis que les avortements clandestins continuaient comme par le passé […]

La contraception ne suffira pas à résoudre totalement ce problème très grave, nous en sommes persuadés. Mais, dans de nombreux cas, elle aidera à le circonscrire et à en diminuer la fréquence.

Document 4

Pourquoi le procès de Bobigny a-t-il précipité l’abolition des lois contre l’avortement?


Document  5a et 5b

Comment s’est déroulé et conclu le débat sur l’IVG ? En quoi le vote est-il atypique ?

Je savais [..] que les attaques seraient vives […] mais je n’imaginais pas la haine que j’allais susciter, la monstruosité des propos des parlementaires, ni leur grossièreté à mon égard. Une grossièreté inimaginable. Un langage de soudards. Car il semble qu’en abordant ce type de sujet, et face à une femme, certains hommes usent spontanément d’un discours empreint de machisme et de vulgarité. […] Beaucoup d’allusions au nazisme…Oui, comme dans le courrier abondant que je recevais et qui contenait des dessins ignobles, des croix gammées et des propos antisémites. (1) Et certains mouvements d’extrême droite en ont profité.[…] Le seul fait d’oser faire référence à l’extermination des juifs à propos de l’IVG était scandaleux. ».S Veil, Les hommes aussi s’en souviennent, entretien avec Annick Cojan, journaliste au Monde, éditions Stock, novembre 2004. 

(1)  : S Veil a été déportée en mars 1944 au camp de Ravensbrück, à l’âge de 16ans.

les résultats du scrutin du 20 décembre 1974.

Nombre de votants : 480

Nombre de suffrages exprimés : 469

Majorité absolue : 235

Pour l’adoption : 277

Contre : 192

DOCUMENT élèves

              Loi de 1920                                  Loi de 1942                                               Loi de 1967


                                                                 Loi Veil de 1974           
                   Loi de 1993



Eléments de réponses

· constat d’un écart entre la loi et les pratiques sociales

· l’avortement et la contraception sont mis « hors la loi » : la maternité apparaît comme un enjeu politique. Il s’agit d’une loi de protection de la procréation après la saignée de 14-18 ayant pour objectif de lutter contre la dénatalité.   

· Loi inefficace et non respectée. On ne parle que de contraception (et encore pas de pub …) pas d’avortement.

· Parce qu’il a été médiatisé et par son résultat = la loi n’existe plus (jurisprudence) 

DOCUMENT prof

              Loi de 1920                                  Loi de 1942                                               Loi de 1967


Echec  de la loi = durcissement





Contraception et avortement « hors la loi » / objectif : relancer la natalité





Accroissement de la rigueur (avorteurs déférés devant un tribunal d’Etat) 





Loi restrictive et décevante





Loi de 93 fait entrer dans le droit pénal la notion de délit  d’entrave, ce qui montre  que ce droit à l’avortement  n’est pas admis par tous 





Actions diverses


+


procès de Bobigny = tribune formidable pour partisans de l’av





Loi Veil  de 74, reconduite en 79 = droit à l’avortement























La loi de 93 fait entrer dans le droit pénal la notion de délit  d’entrave, ce qui montre  que ce droit à l’avortement  n’est pas admis par tous. 


























Extrait du conseil des ministres du 24 mai 1967


M Debré  (1er ministre) :


J’observe que l’accord est fait sur deux réalités: la nécessité de remplacer la loi de 1920, qui est morte ; la nécessité d’une politique nataliste. Mais la combinaison d’une politique de régulation des naissances  et d’une politique nataliste efficace est un luxe que nous ne pouvons pas nous offrir. La régulation des naissances va accentuer le déclin déjà inscrit dans les courbes démographiques. C’est pourquoi je crois qu’il faut être plus strict : contrôle de la mise en vente, pas de publicité, pas de remboursement par la sécurité sociale. De l’information, oui, mais sur quoi ? pas sur la pilule et la régulation des naissances ! Sur une conception de la vie familiale qui montre que c’est normal d’avoir quatre ou cinq enfants. Cela doit commencer dès l’école. Je crois moins aux allocations familiales, elles n’ont plus d’effet quand les salaires sont élevés.


In, « C’était de Gaulle », Alain Peyrefitte, Gallimard, 2002.











le procès de Bobigny


Une jeune fille de 16 ans […] s’était fait avorter avec la complicité de sa mère […]. C’est le père de l’enfant qui l’avait dénoncée. Gisèle Halimi (1) a décidé de la défendre […]. Elle a tout fait pour mobiliser l’opinion : tracts, manifestations, convocation à la barre de grands témoins(2) dénonçant l’hypocrisie et l’injustice de la loi. La jeune fille a été relaxée […] La répression de l’avortement n’était décidément plus acceptable.


Avocate, fondatrice de l’association « Choisir »


Des médecins célèbres, comme J Monod, prix Nobel


S Veil, « les hommes aussi s’en souviennent », Nov. 2004








Dont  


Socialistes et radicaux de gauche: 105 sur 106 députés


Parti communiste 74 sur 74


UNR : 55 sur 119


Centristes : 26 sur 52


Républicains indépendants : 17 sur 65


Non inscrits : 7 sur 19














Echec  de la loi = assouplissement








